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	Expertise comptable et commissariat aux comptes
	· L’expert-comptable devient un tiers de confiance
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	· Modifications du PCG : l’annexe des comptes et la CET

· Homologation des seuils de présentation des comptes annuels simplifiés et obligations relatives au rapport de gestion

	Recommandations comptables
	· Prescriptions de l’ANC sur l’enregistrement des crédits d’impôts
· Commission des études comptables de la CNCC : coût d’entrée d’une immobilisation réaffectée / obligations convertibles en actions (OCA)

· Réponses du CSOEC sur les problématiques comptables de l’EIRL


1) Expertise-comptable et commissariat aux comptes
L’expert-comptable devient un tiers de confiance

Grâce à la signature d’une convention d’une durée de 3 ans avec l’administration, l’expert-comptable peut être reconnu tiers de confiance. Un contribuable pourra faire appel à un expert-comptable pour télétransmettre sa déclaration annuelle de revenus ainsi que pour recevoir, conserver (jusqu’au terme du délai de reprise de l’administration) et transmettre le cas échéant (sur demande de l’administration) toutes les pièces justificatives concernant son imposition.
Nouveautés relatives au CAC
Depuis le 1er janvier 2011, la désignation d’un commissaire aux apports est obligatoire dans les SARL :

· si la valeur d’un apport en nature dépasse 30 000 € (anciennement : 7 500 €) ;

· ou si la valeur des apports en nature représente plus de la moitié du capital social (inchangé).

	Nouveaux seuils de nomination d’un CAC dans

les coopératives agricoles à compter du 30/12/2010

	
	Anciens seuils
	Nouveaux seuils

	Total Bilan (1)
	55 000 €
	267 000 €

	Montant net du CA
	110 000 €
	534 000 €

	Nb de salariés (2)
	3
	10


Condition : dépassement de 2 des 3 seuils à la clôture d’un exercice.

(1) Actif net

(2) Nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice (moyenne arithmétique des effectifs à la fin de chaque trimestre de l'année civile, ou de l'exercice comptable lorsque celui-ci ne coïncide pas avec l'année civile), liés à l'entreprise par un contrat de travail à durée indéterminée.
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2) Modification du PCG
L’annexe des comptes
Les règlements 2010-02 et 2010-03, homologués le 29/12/2010 ont précisé et réorganisé le nouveau contenu de l’annexe des sociétés.
Selon le nouvel article 531-4 du PCG : « Les entités doivent également fournir en annexe une information relative aux engagements et aux opérations hors bilan dès lors qu’ils sont significatifs et que leur connaissance est nécessaire à l’appréciation de la situation financière de l’entité. »
Tableau synthétique des obligations relatives aux comptes individuels des sociétés
	
	Personnes morales pouvant adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels
	Personnes morales ne pouvant adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels

	Texte de référence
	Article R.123-197 9° du C.com
	Article R.123-198 10 ° du C.com

	Opérations visées
	Opérations non inscrites au bilan

	Double condition
	· les risques ou avantages résultant de ces opérations sont significatifs
· la divulgation de ces risques ou avantages est nécessaire pour l’appréciation de la situation financière de la société

	Information à fournir
	Nature et objectif commercial des opérations non inscrites au bilan
	Nature et objectif commercial des opérations non inscrites au bilan et impact financier des opérations non inscrites au bilan


Tableau synthétique des obligations relatives aux comptes consolidés des sociétés
	Texte de référence
	Article R. 233-14 18° du code de commerce

	Opérations visées
	Opérations non inscrites au bilan

	Double condition
	· les risques ou avantages résultant de ces opérations sont significatifs
· les informations concernant ces risques ou avantages sont nécessaires à l’appréciation de la situation financière des sociétés ou entités incluses dans le périmètre consolidé

	Information à fournir
	Nature et objectif commercial des opérations non inscrites au bilan consolidé

et impact financier des opérations non inscrites au bilan consolidé


Les notions de risques et avantages pour la société doivent être appréciés selon les critères suivants :

· la société supporte des risques relatifs à une opération lorsqu’elle est potentiellement exposée à une sortie de ressources liée à l’opération ;

· la société a la capacité de bénéficier d’avantages lorsqu’elle a droit directement ou indirectement aux flux de ressources positives générés par l’opération.

Les risques et avantages découlant d’une opération non inscrite au bilan sont significatifs si leur omission ou leur inexactitude est susceptible d’influencer les décisions économiques prises par les utilisateurs se fondant sur les comptes.

Le caractère significatif doit s’apprécier en fonction du montant des risques et des avantages et/ou de la nature de l’opération hors bilan.

Dès lors que l’opération est susceptible d’avoir un impact significatif sur la situation financière de la société, une information est fournie comportant :

· une description de la nature et des objectifs de l’opération ;

· l’indication du montant des risques et avantages attendus de l’opération sur toute la durée de l’accord ;

· l’indication des garanties données dans le cadre de l’opération ;

toute autre information utile à la bonne compréhension de l’opération.

· Cet article 531-4 du PCG réorganise les dispositions relatives à l’annexe de la façon suivante :
	Référence des dispositions
	Nature de l’information
	Nature des engagements
	Paragraphes du nouvel article 534-1 du PCG

	Article 531-2/9 du règlement CRC 99-03
	Engagements financiers
	Liste d’engagements financiers, crédit-bail et certificats de valeurs garanties, de bons de cessions de valeur garantie et instruments assimilés
	531-4/1 1er alinéa complété de « donnés et reçus »
531-4/1 reprise de la liste complétée des engagements les plus courants

531-4/3

531-4/5

	Article 531-2/25 du règlement CRC 99-03
	Remises accordées à un débiteur par ses créanciers dans le cadre du règlement des difficultés des entreprises
	Engagements financiers futurs donnés ou reçus du débiteur et du créancier
	531-4/2

	Avis n°2004-C du 23 mars 2004 du comité d’urgence du CNC
	Quotas d’émission de gaz à effet de serre dans les comptes individuels et consolidés
	Engagements reçus au titre des quotas restant à recevoir pour la période en cours
	531-4/4

	Article 531-2/24 du règlement CRC 99-03
	Informations relatives aux opérations de désendettement de fait
	Montant restant à rembourser à mentionner par l’entité qui transfère sa dette dans les engagements financiers
	531-4/6

	Article 531-2/26 du règlement CRC 99-03
	Information relative à la vente à réméré
	Par le cédant : engagement reçu du cessionnaire ;
Par le cessionnaire : engagement donné au cédant
	531-4/7

	Annexe au règlement CRC n° 99-03
	Comptabilisation des actifs donnés en garantie dans le cadre de contrats de garantie financière assortis d'un droit de réutilisation
	Engagements donnés et reçus du constituant et du bénéficiaire au titre des actifs donnés et reçus en garantie
	531-4/8

	Annexe au règlement CRC n° 99-03
	Traitement comptable des opérations de fiducie
	Information en annexe du constituant, du fiduciaire et du bénéficiaire
	531-4/9


La contribution économique et territoriale (CET)

Modifications du PCG : le règlement 2010-11 de l’ANC a renommé le compte 63511 « Contribution économique et territoriale »
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3) Homologation du règlement 2010-10 de l’ANC

Le projet de relèvement des seuils relatifs à la présentation simplifiée des comptes a été homologué fin le 28/12/2010. L’ANC a retenu un seuil unique pour tous les commerçants (voir actu comptable 2010-2), conformément à sa volonté d’éviter la multiplication des seuils.

	
	Seuils de présentation simplifiée des comptes annuels (bilan et compte de résultat)
	Seuils de présentation de l’annexe simplifiée

(non modifiés)

	Seuils de présentation simplifiée des comptes annuels
	Anciens seuils
	Nouveaux seuils
	

	
	Commerçants personnes physique sou morales
	Commerçants personnes morales

	Total Bilan (1)
	267 000 €
	1 000 000 €
	3 650 000 €

	Montant net du CA
	534 000 €
	2 000 000 €
	7 300 000 €

	Nb de salariés (2)
	10
	20
	50


Condition : non dépassement de 2 des 3 seuils à la clôture d’un exercice.

(3) Actif net

(4) Nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice (moyenne arithmétique des effectifs à la fin de chaque trimestre de l'année civile, ou de l'exercice comptable lorsque celui-ci ne coïncide pas avec l'année civile), liés à l'entreprise par un contrat de travail à durée indéterminée.

Remarques :

· Ces seuils sont également utilisés pour déterminer l’obligation d’établir un rapport de gestion dans les SASU et EURL dont l’associé unique assume personnellement la présidence ou la gérance (en cas de dépassement ces entreprises n’ont cependant pas l’obligation de déposer le rapport de gestion au greffe du tribunal de commerce). Décret 2011-55
· Malgré ces nouveaux seuil comptables, l’administration ne permet la présentation de comptes annuels simplifiés que dans le cadre du régime simplifié d’imposition (CA < 777 000 € pour les achats-reventes et fournitures de logement / CA < 234 000 € pour les services, pour l’année 2011).
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4) Recommandations en matière comptable
· Communiqué de l’ANC sur les crédits d’impôts (notamment Crédit d’impôt Recherche)

La comptabilisation des crédits d’impôts (en produit d’exploitation car considéré comme une aide publique ou en diminution de la charge d’IS) n’étant pas neutre sur la CET (CVAE), l’ANC s’est prononcée pour l’enregistrement au crédit du compte 699.

· Coût d’entrée d’une immobilisation

Dans le cas d’un bien inscrit en stock devant être immobilisé à la suite d’un changement d’affectation (modification de l’utilisation du bien), le coût d’entrée correspond à sa valeur nette comptable, c'est-à-dire son coût moyen pondéré de sortie du stock selon la Commission des études comptables de la CNCC.

· Obligations convertibles en actions (OCA) avec prime de remboursement

La Commission des études comptables de la CNCC a confirmé sa préférence pour l’approche en deux opérations distinctes. La prime de « non-conversion » s’inscrit à l’actif (169), l’emprunt obligataire est donc enregistré au prix de remboursement des OCA (161).

L’approche consistant à enregistrer l’emprunt obligataire au prix d’émission des OCA (et donc à ne pas constater la prime) entraîne la constatation d’une provision pour risques à la clôture d’un exercice dès lors qu’il est probable que des obligations seront converties en actions. La prime relative au remboursement intégral de l’emprunt doit par ailleurs faire l’objet d’une information en annexe (engagements donnés).
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5) EIRL : la position du CSOEC

Selon les articles L 526-6 et suivants du Code de Commerce :

« L'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté fait l'objet d'une comptabilité autonome » mais des obligations simplifiées sont possibles pour les EIRL soumises à un régime micro (micro BIC, micro-BNC et forfait agricole).

L’article R 526-10 du Code de Commerce a précisé ces obligations comptables simplifiées :

· un livre des recettes (chronologie et origine des recettes) et, lorsque la nature de leur activité le requiert, un registre des achats.

· un relevé actualisant la déclaration d'affectation, selon un modèle type chaque 31/12 (dépôt annuel au registre dans les 6 mois). Dans cette déclaration d’affectation sont notamment mentionnés :

· les informations administratives sur l’entrepreneur : nom, lieu de naissance… ;

· les informations administratives sur l’EIRL : dénomination, adresse, objet de l’activité, date de clôture de l’exercice… ;

· un état descriptif des biens, droits, obligations ou sûretés affectées à l’activité professionnelle ainsi qu’un état du passif : ces éléments de l’actif doivent faire l’objet d’une description et d’une déclaration de valeur (valeur vénale ou valeur d’utilité).  Il est nécessaire de globaliser les éléments de même nature dont la valeur unitaire ne dépasse pas 500 € HT. Les biens supérieurs à 30 000 € (hors liquidités) doivent faire l’objet d’une évaluation par un professionnel (CAC, expert-comptable, association de gestion et de comptabilité, ou notaire pour les biens immobiliers) et le rapport doit être joint.

Le CSOEC a par ailleurs fait connaître à l’ANC ses positions sur quelques problématiques comptables relatives à l’EIRL :

· affectation du patrimoine : actif affecté – passif affecté = capital inscrit dans une subdivision du compte 101 (assimilé à un l’apport du patrimoine à une EURL) ;

· rémunération de l’exploitant : inscription en charges (644) (pas en 108) :

· compte courant de l’exploitant : inscription dans les comptes 45 (pas en 108) ;

· affectation du résultat : affectation en report à nouveau ou en réserves (pas en 108).

Quelques précisions sur l’EIRL par Didier Valette (Maître de Conférences)

Lien vers la dépêche de la Revue Fiduciaire
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